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Introduction


À deux jours de l’élection au Parlement européen de 2009, France 2 propose le film Home, de Yann Arthus-Bertrand. Les vues aériennes sont superbes, le regard jeté sur l’état de la planète est inquiet. La chaîne réunit ce soir-là un tiers de l’audience. À la sortie des urnes, le dimanche 7 juin, la liste Europe Écologie réalise une performance remarquable. Les critiques pleuvent. Une fois de plus, la télévision fait l’élection.

Le 4 novembre 2008, Barack Obama remporte l’élection présidentielle américaine face à son concurrent républicain John McCain. Rien d’étonnant. Obama détient l’arme fatale, un site sur Facebook.

Le 13 décembre 2006, un magazine d’enquête et de reportage de la télévision belge est interrompu. Images parasites, apparition inhabituelle du présentateur du journal télévisé. La Flandre serait en train de faire sécession ! Reportages, interviews. D’abord discret, puis plus précis, l’avertissement est donné aux téléspectateurs : il s’agit d’une fiction. La précaution est emportée par les effets de réel. La preuve est faite. La télévision, outil de manipulation !

En juin 2002, un adolescent de la région de Nantes déclare s’être inspiré du film d’horreur Scream pour « tuer un maximum de gens et mourir après ». Il vient de causer la mort d’une de ses amies à coups de couteau. Les médias, porteurs de violence !

Le 19 avril 2002, au journal de 20 heures sur TF1, un retraité d’Orléans montre un visage tuméfié et larmoyant. La veille, il aurait été roué de coups par des voyous. Les journaux télévisés n’en ont que pour lui. « Papy Voise » devient la victime symbolique de l’insécurité. Le dimanche 21 avril, à la stupéfaction générale, Jean-Marie Le Pen devance Lionel Jospin et gagne son ticket pour le second tour. L’affaire « Papy Voise », pas claire du tout, encore un coup de la télé !

Pendant les quelques mois consacrés à la rédaction de cet essai, je n’ai pas manqué de raconter à des amis ou à des connaissances de rencontre que je travaillais sur le pouvoir des médias. « Oh là ! Il est énorme. » Ou : « Vous n’allez pas manquer d’arguments ! » Ou encore : « C’est le moment de s’en occuper ! » Personne ne semble en douter : l’influence des médias est écrasante. Sur quelques dizaines de réactions hors du milieu journalistique, je n’ai enregistré au jour de la rédaction de ces lignes qu’un avis contraire. Un seul.

La critique des médias fait recette à l’étalage des libraires. Écrivez un essai sur le complot médiatique, sur la vénalité de la presse, sur la connivence entre journalistes et gens de pouvoir et vous êtes assuré que votre ouvrage sera empilé aux emplacements stratégiques. L’opinion dominante sur la puissance des médias se nourrit à la lecture de publications comme Le Monde diplomatique ou de sites comme Acrimed, portés à la critique à haut débit. La fréquentation en est fertile. À la condition que les arguments, souvent pertinents, restent soumis à une discussion et ne tournent pas à l’expression d’une orthodoxie. C’est le problème.

Tout le monde ne partage pas les mêmes certitudes. Du côté des journalistes pour commencer, on se montre volontiers sceptique. Tant de causes que l’on a cherché à défendre et qui ont tourné court ! Tant d’énergie pour dévoiler des aspects intolérables de la réalité, pour porter la « plume dans la plaie » selon le mot d’Albert Londres, et qui n’a rencontré que l’indifférence ! Tant d’expériences d’une distance troublante entre les priorités des salles de rédaction – partagées souvent, et de façon paradoxale, par des médias d’orientations différentes – et les préoccupations affichées par le public ! Les journalistes en viennent à douter de leur influence, au point de se défendre d’une quelconque volonté d’agir sur le public : ils ne chercheraient qu’à l’informer. L’esquive ne trompe personne. L’information journalistique n’est pas seulement une manière de restituer les faits de l’actualité et les opinions des acteurs sociaux. Elle offre une vision de la réalité, elle n’est pas innocente de toute intention d’en révéler certains aspects plutôt que d’autres en vue de la faire évoluer, de changer les choses. Le contraire serait préoccupant. Un journalisme sans prétention à la moindre influence se déchargerait de toute responsabilité quant à ses conséquences, comme un miroir ne saurait se voir imputer l’image qu’il renvoie. Serait-il encore compatible avec son rôle en démocratie, qui suppose la recherche d’un vivre ensemble par la pratique de la confrontation et même par l’épreuve du conflit ? Cela ne suffit pourtant pas à retourner complètement l’argument. Pas plus que les médias qui lui servent de plate-forme, un journalisme pleinement assumé se trouverait-il pour autant doté de la puissance qu’on lui prête ? Le doute subsiste.

Les interrogations des professionnels ne sont pas sans fondements. Elles ne sont pas non plus dépourvues d’appuis. Les observateurs critiques n’ont pas le monopole du discours sur les médias. Contre la dénonciation de l’emprise des médias sur la société, fortement teintée d’idéologie, des voix s’élèvent qui tendent à la relativiser. Elles viennent pour la plupart de sociologues, qui ont entrepris de la vérifier par des études de terrain. Ces recherches, d’un abord moins immédiat et moins séduisant pour le profane, sont moins gourmandes de vérités définitives. Elles sont publiées par des revues pour spécialistes. Sous la forme d’ouvrages savants, elles se glissent après un court temps d’exposition dans les austères rayons scientifiques des librairies, plutôt qu’elles ne paradent dans leurs vitrines. Elles ne visent pas le podium au palmarès des meilleures ventes du moment, rubrique « Essais », choyé par les magazines. Pour le grand public, elles ne font pas le poids. Leur existence suffit cependant à ébranler un bon nombre de certitudes et d’idées reçues.

Les médias seraient-ils donc si puissants ? À l’examen, l’affaire est plus compliquée qu’il n’y paraît. La question ne se satisfait pas de réponses à l’emporte-pièce. Je me suis aventuré dans cet essai animé par une double ambition. Puisque le pouvoir des médias continue de susciter d’aussi fortes convictions, tenter de découvrir dans l’histoire des idées les principaux jalons qui les expliqueraient, les confirmeraient ou les infirmeraient. Et puisque le débat n’est pas clos, nourrir un espoir raisonnable de voir le foisonnement même de ces idées instiller dans les esprits un scepticisme salubre.

Le pouvoir des médias ne sera pas perçu en premier lieu comme « le quatrième », selon la formule galvaudée. D’abord parce que l’existence avérée et durable d’un pouvoir de ce type, comparable aux trois autres (législatif, exécutif et judiciaire), supposerait une force d’exécution dont les médias ne disposent pas. Ensuite, parce que l’influence médiatique, quelle que soit l’importance qu’on lui donne, est loin de se confiner au seul domaine politique. Elle s’étend à l’ensemble de la société, à ses mœurs, à sa culture.

De quoi est-elle faite, cette influence ? La presse façonne-t-elle l’opinion publique ou ne fait-elle que la refléter ? Faut-il la tenir pour un facteur déterminant de contagion dans la formation des masses ? Les journaux sont-ils des agents actifs de la réunion d’individus en publics ? Des instruments d’acculturation dans des sociétés plurielles ? Les médias sont-ils des outils de manipulation ou de mystification ? Ne constituent-ils au contraire qu’une étape de la distribution sociale de la communication, aux effets plutôt anodins ? Sont-ils, consciemment ou à leur insu, les instruments d’une présentation hégémonique du monde ou servent-ils de repoussoirs aux opinions de gens « à qui on ne la fait pas » ?

Ces questions traversent l’histoire des théories sur le pouvoir des médias. Elles ne se posent en termes radicaux qu’à partir de la fin de la Première Guerre mondiale. Elles sont alors suscitées par la propagande des belligérants et par la montée des totalitarismes, par l’existence d’une presse écrite à son apogée et par l’apparition de la radio, premier moyen de communication à s’adresser directement à tous, en même temps. Elles sont soulevées en somme dès le moment où il paraît judicieux de parler non plus de la seule presse écrite, mais de la nouvelle réalité sociale que constituent désormais les médias de masse.

Il serait parfaitement admissible d’ouvrir la discussion à partir de ce moment-là. Le débat ne s’en trouverait pas dénaturé. Le lecteur impatient est donc libre d’aborder cet essai par son deuxième chapitre. Il m’a cependant paru profitable d’en situer le départ un siècle en amont, dans les années 1830. Cette décennie voit naître la presse moderne, tant en Europe qu’aux États-Unis. Elle est elle-même un aboutissement. L’influence de la presse sur le cours de l’histoire et la vie des sociétés connaît en effet des débuts hésitants.

Aux États-Unis, deux journaux font partie des acteurs importants de la proclamation de l’Indépendance en 1776, la Boston Gazette de Sam Adams et le Pennsylvania Magazine de Thomas Paine. La presse du nouveau continent n’en tire pas une impulsion renversante. Le nombre de ses titres et le chiffre de ses tirages restent faibles, ses feuilles sont pauvrement imprimées. Elle demeure étique pendant un demi-siècle, malgré la garantie de sa liberté par le premier amendement de la Constitution, adopté en 1791 : « Le Congrès ne fera aucune loi restreignant la liberté de parole ou de presse. » À cette époque, les États-Unis ne comptent encore que quatre millions d’habitants.

La Révolution française de 1789 suscite au contraire, pendant ses trois premières années, une prodigieuse floraison de titres. Elle révèle la puissance politique de la presse, dans un pays où les journaux « n’avaient joué jusqu’alors qu’un rôle secondaire1 ». La Déclaration des droits de l’homme reconnaît la libre communication de la pensée et des opinions comme l’un des droits les plus précieux : « tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». Mais en août 1792 déjà, la presse royaliste est supprimée et la liberté de la presse suspendue. Les journaux sont les premières victimes de la Terreur. La presse est asservie sous le Consulat et l’Empire, périodiquement malmenée depuis la Restauration. On peut y lire en creux la confirmation d’une influence redoutée par les pouvoirs.

En Angleterre, le combat sur le front des libertés est précoce et le développement de la presse en bénéficie. La suppression en 1695 de la censure et du système d’autorisation ne fait pas disparaître les pressions sur les journaux ; elles sont désormais judiciaires et économiques (des droits de timbres très lourds). Le tirage global de la presse anglaise connaît néanmoins un fort développement. Les journaux participent activement à l’affrontement entre les whigs et les tories. Après plus d’un demi-siècle de lutte, ils obtiennent le droit de rendre compte des séances du Parlement. Plus libre qu’ailleurs à la même époque, la presse anglaise n’échappe cependant pas au contrôle des autorités craignant de voir surgir une presse populaire d’inspiration révolutionnaire. L’arsenal des taxes se renforce en 1819 encore et s’applique à tous les journaux politiques. Le développement de la presse s’en ressent. Ses titres sont les plus coûteux du monde et réservés à des lecteurs aisés. Les progrès techniques sont plus avancés qu’ailleurs. Le 28 novembre 1814, le Times de Londres s’imprime pour la première fois sur une presse mécanique mue par une machine à vapeur. Pour d’autres raisons qu’aux États-Unis et en France, la presse anglaise attend les années 1830 pour prendre son essor. Ce sera par l’effet d’une diminution des taxes, qui seront finalement supprimées entre 1853 et 1861.

Ouvrir le débat sur la puissance des médias à la naissance de la presse moderne ne suppose pas l’ignorance d’idées d’origine plus ancienne, qui s’y trouvent implicitement ou explicitement reprises. Ni la première affirmation de la liberté de la presse par Milton. Ni l’approfondissement de la notion d’opinion publique par Locke. Ni la distinction opérée par Condorcet entre l’opinion des gens éclairés et celle de la populace. Ni la définition idéale par Kant d’un espace public de discussion. Ni encore le rôle des pères fondateurs de la Révolution américaine, dont Thomas Jefferson qui écrivait dans une lettre à Carrington en 1787 : « Si l’on s’en remettait à moi pour décider si nous devons avoir un gouvernement sans journaux ou des journaux sans gouvernement, je n’hésiterais pas un instant à choisir cette dernière formule. »

Le retour initial à des auteurs nés au XIXe siècle n’est pas non plus un travail d’archéologie. Au siècle suivant, plusieurs protagonistes du débat révéleront l’intérêt qui continue de leur être porté : à Tocqueville et Mill par exemple, par Elisabeth Noelle-Neumann ; à Gabriel Tarde, par Paul Lazarsfeld et Elihu Katz. D’autres précurseurs apportent des matériaux qui seront directement exploités : Gustave Le Bon par les artisans de la propagande, Robert E. Park par la sociologie du journalisme. Sans parler du vaste projet de sociologie de la presse formé par Max Weber. Un réseau se noue, d’amont en aval, qui enrichit la réflexion.

Le développement des idées sur le pouvoir médiatique accompagne l’histoire des médias eux-mêmes. Jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale, la seule référence est la presse écrite. Depuis lors, et jusque dans les années 1950, la radio se voit prise de plus en plus en considération. Ce n’est qu’à partir des années 1970 que la télévision s’affiche franchement comme le premier média de référence. Discuter du pouvoir des médias revient à s’interroger de manière privilégiée sur celui du petit écran.

Je m’efforce de revenir le plus souvent aux textes, aux ouvrages fondateurs, aux articles innovants. Mon propos n’est pas destiné aux spécialistes. Il s’adresse d’abord à des lecteurs animés par des préoccupations citoyennes, légitimement interpellés par la place occupée par les médias dans les sociétés d’aujourd’hui. Toute sociologie du journalisme et des médias offre par ailleurs prise à une réflexion sur le pouvoir médiatique, réel ou supposé. C’est donc avec profit que chacun pourra se reporter à des ouvrages généraux comme Sociologie de la communication et des médias d’Éric Maigret, d’une exhaustivité impressionnante, ou Sociologie des médias de Rémy Rieffel, toujours clair, pour son attention aux recherches en France (la pente générale est anglo-saxonne). Je ne peux que recommander aussi Sociologie du journalisme d’Érik Neveu, dense et documenté, ainsi que Le Pouvoir des médias de Grégory Derville, pour son traitement de la médiatisation du champ politique, aspect qui ne sera qu’effleuré ici. Je n’oublie pas deux revues, Hermès et Réseaux, pour la publication en français de nombreux articles rédigés à l’origine en anglais et d’accès parfois malaisé.



1- Pierre Albert, Histoire de la presse, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2008 (10e éd.), p. 25. Sauf autre indication, les quelques notations historiques contenues dans cet essai sont pour la plupart tirées de cet ouvrage de synthèse. En ce qui concerne la presse anglaise et la presse américaine, les compléments sont empruntés à The Cambridge History of English and American Literature, 18 volumes (1907-1921), aisément accessible en ligne (www.bartleby.com).








1. Premiers regards sur la puissance
 de la presse


À l’époque de la naissance de la presse moderne, dans les années 1830, les idées sur le pouvoir des médias commencent par prendre la tangente. Chez Alexis de Tocqueville comme chez John Stuart Mill, elles portent en premier lieu sur l’opinion publique. L’intérêt pour le rôle de la presse n’est que subsidiaire. Il n’en est pas négligeable pour autant. La presse reflète-t-elle l’opinion ? Contribue-t-elle à la façonner ? Tocqueville et Mill sont des contemporains. Le premier est né en 1805, le second l’année suivante.

Un peu plus d’une génération plus tard, c’est encore par la périphérie que Gustave Le Bon et Gabriel Tarde abordent l’influence de la presse. Ils entreprennent de définir un nouveau domaine de la connaissance, la psychologie sociale, et s’intéressent aux foules. Ils amorcent le débat sur les « médias de masse ». Le Bon perçoit la foule comme un phénomène monstrueux, sur lequel les journaux sont sans prise. Tarde s’intéresse, lui, à sa déclinaison en publics. Il décrit de manière fine les mécanismes engagés par la presse dans leur formation. Il apparaît comme le principal précurseur de théories contemporaines significatives sur le pouvoir des médias. Le Bon et Tarde sont nés respectivement en 1841 et 1843. La rédaction de leurs œuvres majeures sur la foule est simultanée, à la toute fin du XIXe siècle, alors que la presse écrite monte en puissance.

Une troisième paire de contemporains parachève cette revue des précurseurs. Ce sont deux sociologues, nés la même année 1864, l’un aux États-Unis, l’autre en Allemagne : Robert Ezra Park et Max Weber. Ils connaissent la presse à son apogée et partagent la particularité d’une expérience journalistique. Park est l’un des fondateurs de l’École de sociologie de Chicago. Il laisse des traces durables sur la sociologie du journalisme et de la presse aux États-Unis. Weber est l’auteur en 1910 d’un vaste projet d’enquête, contenant les principaux ingrédients d’une sociologie compréhensive de la presse. Le projet reste sans lendemain, il continue d’étonner par sa structure et sa solidité.
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